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Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l'audit des comptes 

consolidés 

■ Objectif et démarche d'audit

Il nous appartient d'établir un rapport sur les comptes consolidés. Notre objectif est d'obtenir 

l'assurance raisonnable que les comptes consolidés pris dans leur ensemble ne comportent pas 

d'anomalies significatives. L'assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d'assurance, sans 

toutefois garantir qu'un audit réalisé conformément aux normes d'exercice professionnel permet de 

systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou 

résulter d'erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l'on peut raisonnablement 

s'attendre à ce qu'elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 

économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci. 

Comme précisé par l'article L. 823-10-1 du Code de commerce, notre mission de certification des 

comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre caisse régionale. 

Dans le cadre d'un audit réalisé conformément aux normes d'exercice professionnel applicables en 

France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. 

En outre: 

► il identifie et évalue les risques que les comptes consolidés comportent des anomalies significatives,

que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs, définit et met en œuvre des procédures

d'audit face à ces risques, et recueille des éléments qu'il estime suffisants et appropriés pour fonder

son opinion. Le risque de non-détection d'une anomalie significative provenant d'une fraude est

plus élevé que celui d'une anomalie significative résultant d'une erreur, car la fraude peut impliquer

la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement

du contrôle interne ;

► il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l'audit afin de définir des procédures

d'audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d'exprimer une opinion sur l'efficacité du

contrôle interne ;

► il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable

des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant

fournies dans les comptes consolidés ;

► il apprécie le caractère approprié de l'application par la direction de la convention comptable de

continuité d'exploitation et. selon les éléments collectés, l'existence ou non d'une incertitude

significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la

capacité de la caisse régionale à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s'appuie sur les

éléments collectés jusqu'à la date de son rapport. étant toutefois rappelé que des circonstances ou

événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d'exploitation. S'il conclut à

l'existence d'une incertitude significative, il attire l'attention des lecteurs de son rapport sur les

informations fournies dans les comptes consolidés au sujet de cette incertitude ou, si ces

informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec

réserve ou un refus de certifier ;

► il apprécie la présentation d'ensemble des comptes consolidés et évalue si les comptes consolidés

reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle ;
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Rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions réglementées 

Assemblée générale d'approbation des comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2022 

A l'assemblée générale de la Caisse régionale de Crédit Agricole Mutuel des Savoie, 

En notre qualité de commissaires aux comptes de votre caisse régionale, nous vous présentons 

notre rapport sur les conventions réglementées. 

Il nous appartient de vous communiquer, sur la base des informations qui nous ont été données, les 

caractéristiques, les modalités essentielles ainsi que les motifs justifiant de l'intérêt pour la caisse 

régionale des conventions dont nous avons été avisés ou que nous aurions découvertes à l'occasion 

de notre mission, sans avoir à nous prononcer sur leur utilité et leur bien-fondé ni à rechercher 

l'existence d'autres conventions. Il vous appartient, selon les termes de l'article R. 225-31 du Code de 

commerce, d'apprécier l'intérêt qui s'attachait à la conclusion de ces conventions en vue de leur 

approbation. 

Par ailleurs, il nous appartient, le cas échéant, de vous communiquer les informations prévues à 

l'article R. 225-31 du Code de commerce relatives à l'exécution, au cours de l'exercice écoulé, des 

conventions déjà approuvées par l'assemblée générale. 

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine 

professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. 

Ces diligences ont consisté à vérifier la concordance des informations qui nous ont été données avec 

les documents de base dont elles sont issues. 

Caisse régionale de Crédit Agricole Mutuel des Savoie 
Rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions réglementées 
Assemblée générale d'approbation des comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2022 



DocuSign Envelope ID: BE73886F-F933-47FF-813A-69D00E920559 

Conventions soumises à l'approbation de l'assemblée 
générale 

En application de l'article L. 225-40 du Code de commerce, nous avons été avisés des conventions 

suivantes conclues au cours de l'exercice écoulé qui ont fait l'objet de l'autorisation préalable de votre 

conseil d'administration. 

► Avec la SAS Rue La Boétie

Personne concernée : M. Eric VIAL, président du conseil d'administration de votre caisse régionale 

et administrateur de la SAS Rue La Boétie 

Mise en place d'une avance en compte courant d'associé 

Nature et objet 

A la suite à l'autorisation de son conseil d'administration du 9 novembre 2022, la SAS Rue La Boétie 

a informé le marché dans une communication en date du 10 novembre 2022 de son intention 

d'acquérir d'ici à la fin du premier semestre 2023 jusqu'à un milliard d'euros de titres Crédit Agricole 

SA« CASA». Compte tenu des conditions de marché actuelles, la SAS Rue La Boétie a décidé de 

ne pas accroître sa participation au-delà de 65% du capital de CASA. 

La SAS Rue La Boétie ne disposant pas de la trésorerie ou du financement nécessaire pour réaliser 

ce projet d'acquisition d'actions CASA, il a été proposé à chaque caisse régionale de mettre en place 

une nouvelle avance en compte courant d'associé en faveur de la SAS Rue La Boétie dans les 

conditions décrites ci-après. 

Modalités 

Dans ce cadre, votre caisse régionale a mis en place une avance en compte courant d'associé en 

faveur de la SAS Rue La Boétie d'un montant égal à 21 491 200 €. 

Elle pourra souscrire à une fraction complémentaire de ce prêt dans l'hypothèse où certaines caisses 

régionales ne participeraient pas à hauteur de leur quote-part respective de financement et ce, pour 

un montant maximal de 6 508 800 €. 

Cette avance en compte courant d'associé a une durée comprise entre la date de signature de la 

convention d'avance et jusqu'à son terme prévu au 31 juillet 2023, étant précisé que la SAS Rue La 

Boétie dispose d'une option 

de remboursement anticipé de l'avance, en tout ou partie, et moyennant un délai de 

préavis raisonnable, 

de remboursement de l'avance par capitalisation. 

Le taux de rémunération de cette avance est égal au taux annuel de 1,797 % applicable à compter 

de la date de mise à disposition des fonds. 

Motifs justifiant de la signature de la convention 

Votre conseil a motivé cette convention de la façon suivante : Cette opération d'acquisition de titres 

CASA, intégrant à la fois les conditions de marché actuelles et les perspectives de rendement sur le 
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titre CASA, s'inscrit dans une stratégie patrimoniale à long terme des caisses régionales de Crédit 

Agricole Mutuel, convaincues du potentiel de création de valeur mis en évidence dans le récent plan 

stratégique « Ambition 2025 » de CASA. 

Conventions déjà approuvées par l'assemblée générale 

En application de l'article R. 225-30 du Code de commerce, nous avons été informés que l'exécution 

des conventions suivantes, déjà approuvées par l'assemblée générale au cours d'exercices 

antérieurs, s'est poursuivie au cours de l'exercice écoulé. 

► Avec M. Laurent Bennet, directeur général de votre caisse régionale

Personne concernée : Laurent Bennet, directeur général de votre caisse régionale à partir du 

1er janvier 2019. 

Nature et objet 

M. Laurent Bennet a été nommé directeur général de votre caisse régionale par délibération du 

conseil d'administration en date du 24 août 2018, avec une prise de fonction au 1er janvier 2019. 

Dans le cadre de sa nomination comme mandataire social, le contrat de travail de M. Laurent Bennet 

a été suspendu de fait. 

Modalités 

Le conseil d'administration du 23 novembre 2018 s'est réuni afin de formaliser et d'autoriser la 

convention de suspension de contrat de travail de directeur général adjoint. Il convient en effet que sa 

nomination en qualité de mandataire social ne le prive pas des avantages qu'il avait pu acquérir en 

qualité de salarié à raison de sa carrière passée au sein du groupe Crédit Agricole. 

Dans ce cadre, sa rémunération annuelle fixe en tant que directeur général adjoint sera suspendue au 

niveau prévu par son contrat de travail et, en cas de réactivation du contrat de travail, revalorisée sur 

la base de l'évolution de la rémunération annuelle fixe de la population des directeurs généraux 

adjoints en prenant pour référence le 1er janvier 2019. 

Il est également prévu qu'en cas de réactivation du contrat de travail, l'ancienneté acquise à sa date 

de suspension du contrat de travail soit majorée du temps qu'il passera dans l'exercice de son 

mandat, pour le calcul de l'ensemble des avantages qui lui seront accordés au titre du contrat de 

travail. 

Le conseil d'administration du 23 novembre 2018 a conféré, sans limitation de durée, tous pouvoirs au 

président de la caisse, avec faculté pour ce dernier de se subdéléguer, aux fins, au nom et pour le 

compte de la caisse 

d'effectuer toutes les opérations d'exécution de ladite convention en suspension du contrat de 

travail de M. Laurent Bennet ; 

de faire et de recevoir toutes notifications dans ce cadre et, plus généralement, de faire tout ce 

qui sera nécessaire et d'effectuer l'ensemble des formalités requises en vue de mettre en 

œuvre ladite convention de suspension du contrat de travail. 
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► Avec Crédit Agricole Titres, société sœur de votre caisse

Personne concernée : M. Laurent Bennet, directeur général de votre caisse régionale et 

administrateur de la SNC Crédit Agricole Titres. 

Nature et objet 

Crédit Agricole Titres est une société en nom collectif en charge des activités de tenue de compte, 

conservation, routage et transmission d'ordres, notamment pour le compte des caisses régionales. 

Son capital est détenu par les caisses régionales (66% au total), LCL (24%) et Crédit Agricole SA 

(10%). Votre caisse régionale détient une participation de 1,83% dans le capital de Crédit Agricole 

Titres. A la suite de l'évolution de la réglementation applicable aux entreprises d'investissement, 

Crédit Agricole Titres est amené à émettre un prêt subordonné afin de renforcer ses fonds propres. 

Modalités 

Les conditions d'émission du prêt subordonné sont les suivantes : 

émission en juin 2021 pour une durée de 10 ans; 

montant total de 25 M€ ; 

rémunération annuelle égale à 1,075 % conformément aux conditions de marché en vigueur. 

Dans le cadre de cette émission, votre caisse régionale a souscrit sa quote-part, en fonction de la clé 

de répartition définie, de la dette subordonnée émise par Crédit Agricole Titres et cela à hauteur d'un 

montant de 557 650 €. 

Votre conseil d'administration a autorisé le 18 juin 2021 la souscription pour cette quote-part de 

557 650 €. 

Les Commissaires aux comptes 

Mazars 

Lyon, le 7 mars 2023 

Emmanuel Charnavel 

ERNST & YOUNG et Autres 

Paris-La Défense, le 7 mars 2023 
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